Projet de vœu sur les Banques

présenté par : L’Avenir à Villejuif
 
Lors de sa campagne électorale, le Président de la République avait déclaré (Toulon, 24 janvier 2012) : "La première décision à prendre, c'est de séparer ce qui relève du crédit, du dépôt, bref du service à l'économie, de ce qui appartient aux opérations de spéculation, pour que les dépôts des épargnants ne soient pas utilisés à d'autres fins que le prêt à l'économie."
La loi sur les banques du 18 juillet 2013 qui en a résulté reste pourtant très timide face  à cet engagement politique. Du coup :
1. L'économie réelle ne serait toujours pas protégée d'un possible « tsunami » sur les marchés financiers. De ce fait, malgré les taux d’intérêts historiquement  bas de la Banque centrale européenne, les banques hésitent à prêter aux ménages pour l’acquisition de logements, aux entreprises pour investir.
2. Les entreprises et en particulier les PME ont toujours autant de difficultés à se financer, lorsqu’elles le souhaitent, alors qu'une vraie séparation obligerait les banques de dépôt à consacrer la totalité de leurs fonds au financement de l’économie réelle. 
3. L'argent des contribuables continuera à servir d'assurance tout-risque pour quelques milliers de traders faisant prendre des risques inconsidérés à leur banque.
4. Ce phénomène s’est produit et se poursuit, et de façon particulièrement dommageable, pour les collectivités locales comme la nôtre.
Historiquement, la banque des collectivités locales était la CAECL (Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales) devenue en 1987 le Crédit Local de France puis, en 1996, Dexia. Les collectivités locales avaient toute confiance dans les conseils que leur donnait cette banque, dans les crédits qu’elle lui proposait.  Or Dexia ne les a pas aidé à comprendre que les crédits attrayants cachaient des risques accrus par l’importance de ses activités spéculatives.
Manquant à son devoir de conseil, Dexia a placé dans les collectivités des crédits à taux variable dit « structurés », effectivement plus alléchants à court terme que les crédits standards, car Dexia redistribuait sous forme de baisse des taux une part du produit de ses spéculations. Le caractère « toxique » de ces prêts apparut au grand jour quand la crise survint en 2007-2008. Véritables contrats d’assurance de la banque auprès des collectivités, ces contrats imposaient, en cas d’échec des spéculations de Dexia, une hausse exponentielle des taux d’intérêt et l’interdiction de sortir du contrat, sauf à payer des pénalités prohibitives.

Cette hausse vertigineuse des taux imposés aux collectivités locales n’a pas sauvé Dexia de la faillite. Renflouée couteusement par les contribuables (plus de 6 milliards d’euros), cette banque est maintenant démantelée et ses « crédits toxiques » concentrés dans une structure, la SFIL. Mais Villejuif et les autres villes ayant « assuré » les prêts Dexia doivent continuer à payer à la SFIL des taux d’intérêt meurtriers. 
La solution permettant de construire un système bancaire plus solide, tourné vers l'économie réelle et ne mettant en danger ni l’épargne des contribuables ni les finances locales, est éprouvée : c'est la séparation des activités de dépôt et de crédit d'une part, et des activités d'investissement spéculatives d'autre part. C'est ainsi qu'a fonctionné le système bancaire de tous les pays de l’OCDE entre 1945 et 1984, ce qui prouve la faisabilité de cette solution. C’est ce que remet en vigueur le Dodd-Frank Act aux USA, ce que propose le rapport Barnier en Europe. Aucune impossibilité technique ne peut y être opposée : si la séparation des activités au sein des établissements bancaires est, avec la loi de Juillet 2014, prétendue possible, la séparation en structures distinctes l'est tout autant.
Pour toutes ces raisons, quelles que soient nos étiquettes politiques, nous demandons solennellement à tous les élus de la Nation et au Président de la République d'agir avec force pour une nouvelle loi bancaire qui réaliserait une vraie séparation des banques de dépôt et des banques d'affaires.
Nous demandons en outre qu’un plan de remboursement anticipé sans pénalité des prêts toxiques jadis proposés aux collectivités soit imposé dans les structures contrôlées par l’État, comme la SFIL.
